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I. Introduction 

1. Soumis en application du paragraphe 46 de la resolution 2463 (2019) du Conseil 
de securite, le present rapport retrace les principaux faits nouveaux intervenus en 
Republique democratique du Congo du 29 juin au 25 septembre 2019. II revient sur 
les progres accomplis dans l’execution du mandat de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) depuis mon rapport du 17 juillet 2019 (S/2019/575), donne un apergu 
de 1’evolution de la situation politique, decrit les progres realises dans l’ajustement 
des priorites, du dispositif et de la presence de la Mission, ainsi que son action globale 
de protection des civils et propose une analyse de la performance des agents en tenue 
de la Mission. 


II. Evolution de la situation politique 


2. Au cours de la periode consideree, la situation politique a ete essentiellement 
marquee par l’investiture, en septembre, d’un gouvernement de coalition dirige par le 
Premier Ministre Sylvestre Ilunga Ilunkamba. Le President Felix Tshisekedi a 
egalement continue de jouer un role actif dans les initiatives regionales visant a 
renforcer les relations bilaterales et a resserrer la cooperation dans les domaines de 
Feconomic et de la securite. 


3. Le 26 aout, le Premier Ministre Ilunga a annonce la composition de son equipe 
gouvernementale apres avoir regu l’aval du President Tshisekedi. Le nouveau 
gouvernement compte 67 membres, dont le Premier Ministre, cinq vice-premiers 
ministres, 10 ministres d’Etat, 31 ministres, 3 ministres delegues et 17 vice-ministres. 
Trois ministres sur quatre n’ont jamais exerce de fonctions gouvernementales. La 
representation des femmes passe de 10 % a 17 %. La repartition des postes 
ministeriels entre les deux formations de la coalition est globalement conforme a un 
accord conclu le 29 juillet, qui prevoyait l’attribution de 42 portefeuilles au Front 
commun pour le Congo et de 23 ministeres au Cap pour le changement. Dans cet 
accord, les responsables des deux formations s’engageaient par ailleurs a mettre en 
oeuvre un programme commun dans le cadre d’un gouvernement de coalition. 
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4. L’Assemblee nationale a ete convoquee en session extraordinaire du 19 aout au 
7 septembre pour debattre du programme du nouveau Gouvernement puis 
l’approuver, et pour investir les ministres. Le 3 septembre, le Premier Ministre Ilunga 
a presente les priorites de son gouvernement, principalement axees sur la politique, 
la defense et la securite, l’economie et les finances, la reconstruction ainsi que les 
secteurs social et culturel. Le programme, qui n’est assorti d’aucun budget detaille, 
est conforme aux priorites du President Tshisekedi et reflete les positions que le Cap 
pour le changement et le Front commun pour le Congo ont defendues pendant la 
campagne electorate de 2018. Le 6 septembre, a l’issue d’un debat et d’un examen 
parlementaires, l’Assemblee nationale a approuve le programme du Gouvernement et 
procede a l’investiture des nouveaux ministres. La coalition Lamuka a boycotte 
l’investiture aux motifs que la procedure parlementaire n’avait pas ete respectee et 
que l’opposition etait desavantagee. Par ailleurs, plusieurs organisations influentes de 
la societe civile se sont inquietees de la taille et, partant, du cout du nouveau 
Gouvernement. 

5. La mise en place des institutions legislatives a continue de donner lieu a des 
contestations politiques. Des querelles intestines ont eclate au grand jour pendant 
T election du Bureau du Senat, le 27 juillet, apres que le Front commun pour le Congo 
eut designe Alexis Thambwe Mwamba candidat unique de cette formation a la 
presidence du Senat. Cette nomination a entraine des disaccords avec le deuxieme 
plus grand groupe politique de la formation, a savoir 1’Alliance des forces 
democratiques du Congo et allies, dont le dirigeant, Modeste Bahati Lukwebo, avait 
egalement manifesto son interet pour le poste et maintenu sa candidature apres avoir 
ete exclu du Front commun pour le Congo. A Tissue d’un scrutin secret, Alexis 
Thambwe Mwamba a finalement ete elu a la presidence du Senat par 65 voix contre 
43 pour Modeste Bahati, resultats qui montrent que le Front commun pour le Congo 
n’a pas tire pleinement parti de la superiorite numerique que lui conferait sa majorite. 
L’ancien Premier Ministre proche du Cap pour le changement, Sarny Badibanga, a 
ete elu Premier Vice-President du Senat contre Evariste Boshab, membre eminent du 
Front commun pour le Congo. 

6. Fort de ses bons resultats au Senat, Modeste Bahati a annonce que TAlliance 
des forces democratiques du Congo et allies constituerait desormais une troisieme 
force au sein de la majorite gouvernementale, distincte du Front commun pour le 
Congo. Toutefois, l’allegeance politique de certains membres de sa formation 
demeurait sujette a caution. Le 2 septembre, la faction dirigee par Modeste Bahati a 
fini par evincer un certain nombre de hauts responsables et cinq partis constitutifs de 
l’Alliance des forces democratiques du Congo et allies, qui restaient loyaux au Front 
commun pour le Congo. 

7. Les deux dernieres elections de gouverneurs ont eu lieu en juin et juillet. Dans 
le Sud-Ubangi, le scrutin s’est deroule le 10 juillet et a ete remporte par un membre 
du Front commun pour le Congo. Dans le Sankuru, l’election s’est tenue le 20 juillet 
apres avoir ete reportee pour des raisons de logistique et de securite. Alors que le 
Front commun pour le Congo disposait d’une majorite a l’assemblee provinciale, 
c’est un candidat independant ayant par la suite prete allegeance au President 
Tshisekedi qui a ete elu contre l’ancien porte-parole du Gouvernement, Lambert 
Mende. 

8. La composition de l’Assemblee nationale etait suspendue aux decisions de la 
Cour constitutionnelle. Par ses arrets revises des 3 et 4 juillet, cette derniere a 
rehabilite certains deputes precedemment invalides tout en confirmant l’invalidation 
de 31 deputes elus, issus pour beaucoup des rangs de l’opposition. D’apres la liste 
definitive des elus publiee par la Cour, le Front commun pour le Congo dispose de 
plus de 300 sieges, le Cap pour le changement en detient 48 et la coalition 
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d’opposition Lamuka en totalise 99. Les sieges restants reviennent a des membres de 
l’Alliance des forces democratiques du Congo et allies. Dans une lettre datee du 
29juillet, le Comite laic de coordination a appele tous les juges de la Cour 
constitutionnelle a demissionner, estimant leur gestion des differends electoraux 
contraire a la Constitution. Les 31 parlementaires invalides ont egalement continue 
de protester contre leur exclusion de l’Assemblee nationale et forme une alliance a 
cette fin. Au Senat, le Front commun pour le Congo et les senateurs independants 
proches de cette formation detiennent 79 sieges, contre 12 pour l’Alliance des forces 
democratiques et allies, 11 pour la coalition Lamuka et 4 pour le Cap pour le 
changement, les sieges restants etant occupes par des independants ne se reclamant 
d’aucune affiliation particuliere. 

9. La coalition d’opposition Lamuka a poursuivi son action, notamment en 
organisant des rassemblements dans tout le pays et en appelant a des manifestations 
pacifiques pour denoncer les arrets de la Cour constitutionnelle invalidant l’election 
de certains de ses deputes. Lors d’une reunion tenue le 30 juillet, les dirigeants de la 
coalition ont reaffirme leur volonte d’ceuvrer a la reforme des institutions nationales, 
notamment de la Commission electorate nationale independante. A cette occasion, ils 
ont egalement designe Jean-Pierre Bemba pour remplacer Moise Katumbi a la 
fonction de coordonnateur de la coalition Lamuka, attribute par roulement pour une 
duree de trois mois. Parmi les autres initiatives des dirigeants de la Lamuka, Moise 
Katumbi a organise des rassemblements avec des partisans de la coalition dans les 
quatre provinces de la region du Grand Katanga en juillet et aout, et Martin Fayulu a 
tenu un rassemblement a Kinshasa le 4 aout. Le 10 juillet, un dirigeant de la Lamuka, 
Freddy Matungulu, a annonce, apres avoir ete nomme a la Banque africaine de 
developpement sur recommandation du President Tshisekedi, qu’il cesserait ses 
activites au sein de la coalition. 

10. Les organisations de la societe civile et les organisations confessionnelles sont 
restees fortement mobilisees sur les questions politiques. La Conference episcopate 
nationale du Congo et l’Eglise du Christ au Congo ont continue d’appeler a la tenue 
d’elections locales avant la fin de l’annee et presente, le 9 aout, une petition a cet 
effet reunissant 1,5 million de signatures. D’autres organisations, dont le Conseil 
national de suivi de 1’Accord et du processus electoral, ont egalement reclame 
l’organisation d’elections locales. Le Conseil a continue de jouer son role de 
mediation entre les formations politiques, s’employant notamment a calmer les 
tensions entre les partisans du Cap pour le changement et ceux du Front commun pour 
le Congo au sujet de la composition du nouveau gouvernement. II a egalement envoye 
une delegation de bons offices dans la province du Sankuru afin de prevenir toute 
eruption de violence liee aux elections des gouverneurs. 

11. Dans le cadre de son programme de lutte contre la corruption, le President 
Tshisekedi a cree, le 8 aout, la Coordination pour le changement de mentalite, 
structure chargee de faire evoluer les comportements. Dans un discours prononce le 
11 juillet a l’occasion de la premiere Journee africaine de lutte contre la corruption, 
il a en outre reaffirme sa determination a reformer le systeme judiciaire et appele a la 
ratification de la Convention de l’Union africaine sur la prevention et la lutte contre 
la corruption. Le President a par ailleurs appele de ses vceux le renforcement du role 
des femmes en politique et plaide en faveur d’un taux de representation des femmes 
de 30 % au sein de la coalition gouvernementale et demande que le Parlement adopte 
un systeme de quotas dans les assemblies electives et 1’administration publique. 

12. Le President Tshisekedi est demeure actif sur le plan de la diplomatic regionale. 
Ainsi, a Luanda le 12 juillet, il s’est entretenu avec le President de la Republique 
d’Angola, Joao Lourengo, dans le cadre d’une reunion quadripartite avec le President 
de la Republique du Rwanda, Paul Kagame, et le President de la Republique de 
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l’Ouganda, Yoweri Museveni. Dans le communique conjoint publie a Tissue de la 
reunion, les quatre dirigeants ont appele a la cooperation dans les domaines de la paix 
et de la securite, l’accent etant mis sur les groupes armes dans la partie orientale de 
la Republique democratique du Congo, ainsi qu’a T integration economique regionale. 
Le sommet a egalement ete l’occasion, pour le Rwanda et l’Ouganda, de nouer un 
dialogue en vue de resoudre leurs differends, dialogue que la Republique 
democratique du Congo et TAngola etaient charges de faciliter. Lors d’un sommet 
quadripartite tenu a Luanda le 21 aout, l’Ouganda et le Rwanda ont signe un 
memorandum d’accord visant a ameliorer leurs relations politiques et economiques. 

13. Du 4 au 8 juillet, le President Tshisekedi a participe au douzieme sommet 
extraordinaire de TUnion africaine a Niamey, en marge duquel il s’est entretenu de la 
cooperation bilaterale et de questions regionales avec le President de l’Union 
africaine et President de la Republique arabe d’Egypte, Abdel Fattah al-Sisi, ainsi 
qu’avec le President de l’Afrique du Sud, Cyril Ramaphosa. 

14. A Dar es-Salaam les 17 et 18 aout, le President a assiste au trente-neuvieme 
sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe (SADC), au cours duquel il a plaide pour la formation d’une 
coalition regionale pour venir a bout des groupes armes dans les provinces orientales 
de la Republique democratique du Congo. Dans le communique final du Sommet, les 
chefs d’Etat et de gouvernement ont evoque les actes d’extremisme et de terrorisme 
perpetres en Republique democratique du Congo, notamment dans le territoire de 
Beni, et decide de collaborer avec les Etats membres de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs et de redoubler d’efforts pour stabiliser la situation en 
matiere de securite en Republique democratique du Congo et dans la region des 
Grands Lacs. Ils ont en outre felicite le President de la Namibie et President sortant 
de la Communaute de developpement de l’Afrique australe, Hage Geingob, ainsi que 
le President de la Zambie et President sortant de l’Organe de cooperation en matiere 
de politique, de defense et de securite de la SADC, Edgar Chagwa Lungu, d’avoir 
oeuvre pour que les elections et le transfert de pouvoir se deroulent dans la paix en 
Republique democratique du Congo. 

15. Sur le plan economique, le Conseil d’administration du Fonds monetaire 
international a conclu, le 26 aout, ses consultations au titre de l’article IV avec la 
Republique democratique du Congo, ce qui a marque une etape importante dans leur 
cooperation. Il a en outre indique que la croissance de ce pays devrait passer de 5,8 % 
en 2018 a 4,3 % cette annee, les cours du cuivre et du cobalt continuant de baisser. 

16. Dans le cadre de ses bons offices, ma Representante speciale pour la Republique 
democratique du Congo, Leila Zerrougui, a continue de s’entretenir avec les 
principales autorites nationales et provinciales, dont le President Tshisekedi, la 
Presidente de l’Assemblee nationale, le directeur de cabinet du President, Vital 
Kamerhe, le nouveau Ministre de l’interieur, de la securite et des affaires coutumieres 
ainsi que les gouverneurs des provinces de l’lturi, du Sankuru, du Kasai-Central et du 
Sud-Kivu. Elle a profite de ces occasions pour discuter des moyens d’appuyer les 
reformes institutionnelles et de renforcer la gouvernance democratique et la lutte 
actuellement menee contre l’epidemie de maladie a virus Ebola. 

17. Au cours de ma visite en Republique democratique du Congo, du 30 aout au 
l er septembre, j ’ai eu l’occasion de m’entretenir avec les representants des principales 
forces politiques, de la societe civile et des institutions du pays, parmi lesquels le 
President Tshisekedi, la Presidente de l’Assemblee nationale Jeanine Mabunda et le 
Premier Ministre Sylvestre Ilunga. La necessity pour la MONUSCO et les forces 
nationales de securite de cooperer plus efficacement afin de contrer la menace que 
represented les groupes armes a ete une conclusion importante de ces rencontres. J’ai 
egalement dialogue avec les autorites et les organisations de la societe civile de la 
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province du Nord-Kivu, notamment a Goma, Beni et Mangina, ou j ’ai exprime la 
solidarity de 1’Organisation des Nations Unies avec les victimes de la violence des 
groupes armes ainsi que du virus Ebola et d’autres problemes de sante publique. 
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ITT. Situation en matiere de securite 

18. La violence intercommunautaire et les activites des groupes armes, qui ont 
connu une recrudescence dans certaines regions de l’est du pays, ont continue de faire 
de nombreux morts parmi les civils. Malgre les engagements politiques pris pour 
remedier aux causes de l’insecurite dans la province de l’lturi, les violences ont 
augmente dans les territoires de Djugu et de Mahagi. Les attaques visant les civils se 
sont intensifiees dans la region du Grand Nord de la province du Nord-Kivu, en raison 
d’une recrudescence des violences perpetrees par des membres presumes des Forces 
democratiques alliees. Toujours dans le Nord-Kivu, le territoire de Masisi est demeure 
le theatre d’intenses affrontements entre groupes armes, qui ont coute la vie a 
plusieurs dizaines de civils. L’insecurite a egalement persiste dans les provinces du 
Maniema, du Sud-Kivu et du Tanganyika mais n’a pas sensiblement augmente. Si des 
elections politiquement sensibles se sont deroulees dans une atmosphere relativement 
calme dans la province du Sankuru, le risque de violence communautaire subsiste. 

Province du Nord-Kivu 

19. Dans le Grand Nord, les conditions de securite se sont deteriorees pendant la 
periode consideree, le territoire de Beni ayant enregistre une augmentation notable 
des attaques contre les civils. Des membres des Forces democratiques alliees auraient 
tue au moins 36 civils et en auraient enleve des dizaines lors de 26 attaques. En 
revanche, les attaques des Forces democratiques alliees contre les Forces armees de 
la Republique democratique du Congo (FARDC) ont diminue. Les organisations de 
la societe civile de la region ont organise une serie de manifestations pour exhorter 
les autorites locales et nationales ainsi que la MONUSCO et la communaute 
internationale a lutter contre l’insecurite dans le territoire de Beni. Plusieurs civils 
ont ete blesses et la police a arrete des dizaines de personnes lors de ces 
manifestations. Les groupes Mai-Mai ont egalement continue de s’attaquer aux civils, 
a des centres de traitement des malades d’Ebola et aux FARDC, notamment dans les 
territoires de Butembo et de Lubero, ou 25 attaques ont ete recensees au cours de la 
periode consideree (12 contre des civils, 7 contre les FARDC et 6 contre des centres 
de traitement des malades d’Ebola). 

20. Dans le territoire de Masisi, le groupe arme Nduma defense du Congo - Renove 
(NDC-R) a continue de faire planer une menace considerable sur la surete et la 
securite des civils. Ce groupe est connu pour s’etre rendu coupable d’executions 
sommaires de civils, de viols, d’incarcerations illegales ainsi que d’imposition et de 
perception de taxes illicites. La strategic du NDC-R consistant a etendre sa zone de 
controle au-dela des territoires de Masisi et de Walikale, en particulier dans le 
territoire de Rutshuru, a conduit a de violents affrontements avec d’autres groupes 
armes locaux. Ces heurts ont cause la mort d’une soixantaine de civils et entraine des 
deplacements de grande ampleur. On estime que 25 ecoles demeurent fermees dans 
le territoire de Masisi en raison de l’insecurite, privant d’instruction quelque 3 000 
eleves. 

Provinces du Sud-Kivu et du Maniema 

21. Dans le Sud-Kivu, les conditions generale de securite sont restees tendues et 
imprevisibles, des groupes armes locaux et etrangers sevissant dans huit des neuf 
territoires de la province. Dans les territoires de Kalehe et de Shabunda, le 


5/19 



S/2019/776 


mouvement Mai'-Mai' Rai'a Mutomboki et d’autres elements de groupes armes locaux 
ont reactive leur reseau de soutien avec, selon certaines informations, l’appui tacite 
de responsables politiques locaux, emboitant le pas du Conseil national pour le 
renouveau democratique et des Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR) dans cette region. Cette situation a en outre provoque une intensification des 
affrontements entre les FARDC et les groupes armes locaux a Bunyakiri, ainsi qu’un 
regain des rivalries avec les FARDC pour le controle des zones minieres dans le 
territoire de Shabunda. 

22. Dans les territoires d’Uvira et de Fizi, la population a continue de patir de 
l’insecurite et de la recurrence des affrontements armes. Les conflits 
intercommunautaires entre les groupes banyamulenge, appuyes par les milices 
Gumino et Twigwaneho, et les communautes babembe, bafuliro et banyindu, 
soutenues par divers groupes Mai'-Mai, se sont traduits par de graves violations des 
droits de l’homme dans la region de Minembwe du territoire de Fizi. La presence 
continue de groupes armes burundais et rwandais dans la province a rendu la situation 
encore plus instable. Environ 200 000 deplaces n’ont pu retourner chez eux en raison 
de la persistance de l’insecurite. 

23. Dans le territoire de Kabambare dans le sud de la province du Maniema, les 
groupes armes s’en sont de nouveau pris au site minier de Namoya. Les FARDC ont 
beau avoir redeploye des troupes pour securiser cette concession privee, quatre 
mineurs (dont un ressortissant sud-africain) ont ete pris en otage par des membres du 
groupe Mai'-Mai Malaika avant d’etre liberes. Si le nombre de faits de violence 
sexuelle imputes aux forces de securite a Salamabila a recule, les accusations de viol 
portees contre des elements Mai'-Mai se sont multipliees. Les FARDC ont poursuivi 
leurs operations contre les Mai'-Mai Malaika dans les territoires de Kasongo et de 
Kabambare. L’insecurite a continue de regner dans le territoire de Kabambare en 
raison des affrontements entre la milice Twa, les Mai'-Mai Apa Na Pale et des elements 
Mai'-Mai Yakutumba issus des provinces du Sud-Kivu et du Tanganyika. 

Province de l’lturi 

24. Le 23 aout, les ADF ont mene leur premiere incursion de plusieurs jours en 
dehors du Nord-Kivu, dans la region de Boga du territoire d’lrumu. II semble que 
l’objectif premier ait ete de se reapprovisionner en fonds, en produits de base, en 
betail et en medicaments. Aucun mort n’a ete signale, mais quelque 114 civils (dont 
des femmes et des mineurs) ont ete enleves pour etre soumis au travail force ou 
utilises en echange de radons. 

25. La demobilisation des elements de la Force de resistance patriotique de l’lturi 
(FRPI) a considerablement progresse depuis mon precedent rapport. Le 12 aout, le 
Gouverneur de la province de l’lturi a lance les operations de precantonnement de ces 
combattants. En juillet, le President Tshisekedi s’etait rendu dans la province pour 
faciliter les negociations avec la Force en vue d’un accord final sur sa demobilisation. 
A ce jour, plus de 800 combattants se sont inscrits dans le site de precantonnement de 
Geti. Le Gouvernement et la FRPI devraient signer un accord de paix plus tard dans 
l’annee. 

26. Dans son allocution prononcee a Bunia le 30 juin, le President Tshisekedi s’est 
engage a retablir la paix dans l’lturi et a faire en sorte que les auteurs de violations 
des droits de l’homme aient a repondre de leurs actes. A la suite de la visite 
presidentielle, les deployments de membres de la police et des FARDC ont ete 
renforces pour faciliter les operations militaires menees contre les assaillants armes. 
Bien que leur nombre ait diminue par rapport aux mois precedents, les actes de 
violence armee ont persiste dans le territoire de Djugu, provoquant la fuite de dizaines 
de milliers de civils. 
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27. Dans le territoire de Mahagi, la periode consideree a ete marquee par des 
meurtres, des pillages et la destruction de villages. Au moins 117 membres des 
communautes Alur et Hima ont ete tues dans des attaques menees contre plusieurs 
villages des territoires de Djugu et de Mahagi les 10 et 11 juin. La presence militaire 
etait faible au moment de ces attaques, qui semblent avoir ete coordonnees. Malgre 
les appels a la retenue lances par les autorites locales et les chefs locaux, les relations 
entre communautes sont restees tendues. Les tensions se sont aussi accentuees parmi 
les Alur, apres le meurtre d’au moins sept d’entre eux par des hommes armes non 
identifies dans un village proche de Bunia, le 16 juillet. 

Province du Tanganyika 

28. Dans la ville de Kalemie, les conditions de securite se sont progressivement 
ameliorees au cours de la periode consideree. A Kambu, la MONUSCO a use de ses 
bons offices pour faciliter le dialogue entre des combattants Twa, des anciens chefs 
de milice Bantou et des chefs coutumiers, ce qui a ameliore la securite sur l’axe routier 
Kalemie-Moba. Ainsi, la circulation a pu reprendre normalement entre Lubumbashi 
et Kalemie. 

29. Par ailleurs, des problemes d’insecurite ont ete signales dans le nord-est du 
territoire de Nyunzu et le nord du territoire de Kalemie. Des membres des FARDC et 
de divers groupes Mai-Mai s’y sont affrontes pour avoir le controle de sites miniers, 
contraignant les populations a fuir. Dans le secteur de Bendera, tant les FARDC que 
les groupes armes ont renforce leurs positions. 

Provinces du Kasai', du Kasai-Central, du Kwilu, du Mai'-Ndombe et du Sankuru 

30. Dans la province du Sankuru, les tensions sont restees vives apres le report de 
F election du nouveau gouverneur et l’assassinat de plusieurs chefs de milice engages 
politiquement. Dans le territoire de Lodja, la violence a continue de sevir localement, 
notamment dans les secteurs de Kondo-Tshumbe et Nambelu-Luhembe, ou la 
presence de forces de securite est reduite. Le risque d’episodes violents lies aux luttes 
de pouvoir locales persiste, en particulier dans le secteur de Kondo-Tshumbe. 

31. Apres la demobilisation spontanee de la milice Kamuina Nsapu dans les 
provinces du Kasai et du Kasai-Central a la suite des elections, on a constate une 
diminution globale des problemes de securite. Neanmoins, des affrontements ont eu 
lieu entre des membres des communautes Pende, Tetela, et Chokwe et des membres 
de groupes Luba affilies a la milice Kamuina Nsapu. Les retours de refugies congolais 
d’Angola se sont poursuivis, notamment dans le secteur de Kamako (province du 
Kasai), et devraient s’intensifier. 


IV. Situation humanitaire 

32. Au cours de la periode consideree, la situation humanitaire s’est 
considerablement degradee dans plusieurs parties du pays, sous l’effet principalement 
des conflits intercommunautaires, des actes violents commis par des groupes armes 
et des epidemies. L’acheminement de l’aide humanitaire a continue d’etre entrave par 
divers problemes, tels que l’acces difficile aux zones de conflit et le manque de fonds. 
Au 29 aout, le plan de reponse humanitaire, qui prevoit un budget de 1,65 milliard de 
dollars, etait finance a hauteur de 29 %. 

33. Actuellement, on estime que 13,1 millions de personnes (10 % de la population) 
sont en situation d’insecurite alimentaire. II est particulierement preoccupant de 
constater que 4,5 millions d’enfants souffrent de malnutrition aigue severe ou 
moderee et que, au premier trimestre de 2019, 11 % des zones sanitaires du pays 
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etaient au-dessus du seuil d’urgence nutritionnelle. Dans les provinces du Kivu, 
l’insecurite alimentaire touche plus de 60 % de la population, a un niveau d’urgence 
pour plus de 20 % des habitants. Cette insecurity pourrait s’accroitre du fait des 
mauvaises conditions climatiques, qui auront une incidence sur les recoltes, en 
particulier dans l’est du pays. 

34. Dans le territoire de Masisi (province du Nord-Kivu), plus de 67 000 personnes 
ont ete deplacees enjuin et juillet. Dans le territoire de Djugu (province de l’lturi), la 
violence a fait des dizaines de milliers de deplaces, portant a 400 000 le nombre de 
personnes deplacees dans les territoires de Djugu, d’lrumu et de Mahagi. Dans les 
hauts plateaux du Sud-Kivu, quelque 180 000 personnes ont ete deplacees en mai et 
juin. 

35. Les epidemies sont restees l’un des problemes humanitaires les plus urgents. 
Depuis le debut de l’annee 2019, le cholera aurait touche plus de 16 000 personnes, 
en tuant 300, et la rougeole aurait frappe plus de 150 000 personnes, en tuant environ 
3 000. 

36. En depit des efforts deployes, le nombre de cas de maladie a virus Ebola a 
continue d’augmenter dans les provinces du Nord-Kivu, de l’lturi et du Sud-Kivu. 
A la fin du mois d’aout, plus de 3 000 cas et de 2 000 morts avaient ete enregistres. 
Le 15 juillet, un premier cas a ete confirme a Goma. Deux jours plus tard, 
1’Organisation mondiale de la Sante (OMS) a declare que l’epidemie constituait une 
urgence de sante publique de portee internationale. Le 16 aout, deux premiers cas ont 
ete confirmes dans la province du Sud-Kivu. Tous deux ont ete contenus et il n’y a 
pas eu de transmission de la maladie. 

37. Le Coordonnateur des Nations Unies pour l’action d’urgence contre l’Ebola et 
l’OMS ont continue d’appuyer les activites menees par le pays pour lutter contre la 
maladie, en mettant l’accent sur la securite, la mobilisation politique et l’assistance 
aux populations touchees. Le Coordonnateur a rencontre le President Tshisekedi, le 
Premier Ministre, le Ministre de la sante, les autorites locales, les donateurs, des 
membres de la societe civile et des representants d’organisations non 
gouvernementales internationales a des fins de coordination et de sensibilisation. En 
aout, le President a pris la tete de l’action contre l’Ebola, avec l’appui d’un comite 
d’experts multisectoriel. La lutte contre la maladie est restee entravee par l’insecurite 
et la mefiance des populations, qui s’en prennent aux intervenants et aux installations. 


V. Approche globale de la protection des civils 

A. Strategies a l’echelle de la Mission 

38. En collaboration avec le Gouvernement, la MONUSCO a continue de mettre en 
oeuvre des strategies ciblees pour reduire la violence causee par les groupes armes et 
a mettre en place des dispositifs de protection des civils. Ces mesures sont conformes 
a 1’engagement, pris dans le cadre de 1’initiative Action pour le maintien de la paix, 
en faveur de l’adoption de strategies de maintien de la paix adaptees et propres a 
chaque situation aux fins de la protection des civils. Les progres les plus importants 
ont ete accomplis dans la province de l’lturi, ou l’action des autorites nationales et 
provinciales et l’appui de la MONUSCO ont facilite le precantonnement de plus de 
800 membres de la FRPI, les negociations visant la demobilisation complete du 
groupe etant toujours en cours. La Mission et l’equipe de pays des Nations Unies 
accompagnent et soutiennent ces activites depuis la fin de l’annee 2017. Dans le cadre 
de ses structures d’appui a la stabilisation, la Mission termine d’elaborer un nouveau 
programme de reintegration locale a destination des combattants de la FRPI. 
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39. Dans le Nord-Kivu, la MONUSCO a commence a etudier en details sa strategic 
ciblee contre les ADF, notamment a mettre en place un dispositif de renseignement et 
a verifier l’efficacite des systemes d’alerte rapide existants. Elle examine egalement 
le plan global de protection, qui lui permettra d’intervenir plus efficacement face aux 
problemes de securite causes par les activites des milices Mai-Mai dans les secteurs 
de Beni, de Butembo et de Lubero. Dans les provinces du Maniema, du Sud-Kivu et 
du Tanganyika, la Mission a revu sa strategic de protection et decide que 1’action 
concrete contre le groupe Mai-Mai Yakutumba devait constituer une priorite. 
Prochainement, des ateliers seront organises avec des partenaires des Nations Unies 
et les autorites nationales a Kalemie et a Kindu, afin de preparer l’eventuel retrait de 
la Mission de ces secteurs. 

40. La force de la MONUSCO a continue de mettre en oeuvre sa strategic axee sur 
le concept de protection par projection, deployant 19 unites de combat et menant 
7 422 patrouilles de longue distance pendant la periode consideree. Dans les zones 
reculees, elle a developpe les systemes d’alerte rapide et les comites de protection de 
la population locale, comptant au moins 30 % de femmes, ce qui lui a permis d’etre 
plus presente aupres des populations civiles. Le reseau d’alerte locale a re?u en 
moyenne 861 messages d’alerte rapide par mois durant la periode consideree (contre 
une moyenne de 1 257 au cours de la periode precedente) et 80 % de ces messages 
ont donne lieu a une intervention du Gouvernement ou de la MONUSCO. Les alertes 
non suivies d’effets provenaient essentiellement de zones eloignees, ou la presence 
des forces de securite nationales etait limitee. 

41. En ce qui concerne la gouvernance de l’appareil de securite, la MONUSCO a 
continue de cooperer etroitement avec les FARDC. A cette fin, elle a tenu des 
conferences hebdomadaires avec des officiers de haut rang sur divers sujets, y 
compris le droit international humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme. Elle a egalement aide les FARDC a integrer des modules de maintien de la 
paix dans leur programme de formation. La Mission a continue de s’employer 
activement a coordonner l’appui a la reforme du secteur de la securite fourni par les 
partenaires internationaux et bilateraux. Elle a egalement permis a 114 membres des 
FARDC de voyager a bord de vols assures par les Nations Unies et precede a 4 vols 
de reconnaissance conjoints et 14 evacuations sanitaires au nom des FARDC. 

42. La MONUSCO a continue de lutter contre la menace que represented pour les 
civils les explosifs et la proliferation incontrolee des armes legeres et de petit calibre. 
A ce titre, elle a detruit 122 engins non exp loses. Elle a egalement installe 13 coffres- 
forts pour entreposer en securite 130 armes a feu appartenant a l’Etat, dans des postes 
de police de la province du Nord-Kivu, et forme 35 membres des services nationaux 
de securite a la manipulation des armes et des munitions. 

Interventions sur le terrain 

43. Dans le territoire de Masisi (province du Nord-Kivu), la MONUSCO a deploye 
a Pinga une unite de combat qui a facilite la signature, le 25 juillet, d’un accord entre 
les habitants membres des communautes Hunde et Nyange. La Mission a egalement 
deploye quatre equipes mixtes militaires et civiles pour regler les problemes relatifs 
a la protection des civils, a la suite de quoi 13 combattants congolais et 18 combattants 
etrangers se sont rendus et 16 enfants ont pu quitter les rangs de groupes armes. Face 
a l’insecurite croissante et a la multiplication des exactions contre les populations 
civiles dans le territoire de Beni, la brigade d’intervention de la force a intensifie ses 
patrouilles de longue distance et de controle de zone dans les secteurs de Beni et de 
Kamango, en coordination avec les FARDC. 
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44. Dans le Sud-Kivu, en plus de deployer une unite de combat a Bibatama, la 
MONUSCO a renforce les systemes d’alerte rapide dans le secteur de Kalehe, 
parvenant ainsi a empecher 1’implantation de groupes armes etrangers. Dans le 
territoire de Shabunda, la Mission a continue de cooperer avec les chefs locaux pour 
consolider les dispositifs de prevention de la violence sexuelle. La mise en place 
d’equipes mixtes militaires et civiles dans le cadre du deployment d’une unite de 
combat dans le secteur de Minembwe a renforce les moyens d’alerte rapide et 
ameliore l’acces humanitaire. Dans ce meme secteur, la Mission a facilite le dialogue 
entre chefs locaux, activite qui a debouche sur 1’adoption d’un code de conduite relatif 
aux pratiques locales de transhumance. La MONUSCO a egalement deploye, dans les 
zones d’exploitation artisanale d’or de Lubichako, de Misisi et de Lulimba, une 
equipe mixte civilo-militaire qui a contribue a prevenir la montee de la violence et a 
empecher les groupes armes d’acceder aux zones residentielles. 

45. Dans la province du Maniema, la MONUSCO a deploye a Salamabila, du 
15 aout au 11 septembre, une unite de combat qui a essentiellement mene des activites 
de protection des civils et de liaison avec les FARDC concernant la conduite des 
operations contre les Mai-Mai Malaika. L’unite a facilite une mission technique 
visant a renforcer les capacites des forces de securite a Salamabila, a consolider les 
dispositifs de protection locaux et a favoriser la reprise des negociations pacifiques. 
A Kasongo, une mission d’intervention conjointe a mene des activites de formation a 
l’intention des membres des FARDC, de la Police nationale congolaise, des conseils 
de securite locaux et des comites de protection de la population locale. 

46. Dans la province de l’lturi, la MONUSCO a maintenu quatre unites de combat 
dans le secteur de Djugu et intensifie les patrouilles pour lutter contre les actes de 
violence constants contre la population civile. Ces dispositions ont contribue a 
proteger la population locale ainsi que les deplaces, et facilite l'acces humanitaire. 
En outre, des missions d’etablissement des faits ont ete menees pour evaluer les 
besoins en matiere de protection et enqueter sur les violations des droits de l’homme 
qui auraient ete commises par les milices et les forces de securite de l’Etat. La 
MONUSCO a collabore avec les autorites provinciales a la mise en place d’une 
commission d’enquete chargee de faire la lumiere sur les actes de violence perpetres 
dans le secteur de Djugu. Elle a egalement deploye une unite de combat pres de la 
zone de precantonnement de la FRPI, par mesure de precaution. 

47. Dans la province du Tanganyika, la Mission a contribue a instaurer un climat 
propice aux pourparlers entre les autorites provinciales et les responsables Mai-Mai 
sur les causes profondes du conflit. Plusieurs missions conjointes ont ete menees avec 
des representants des autorites et des chefs coutumiers influents dans des zones 
comme celle de Nyemba, ou un dialogue preliminaire a ete tenu avec des dirigeants 
des Mai-Mai Apa Na Pale. Des unites de combat ont aussi ete deployees a Lambo 
Katenga (secteur de Bendera, territoire de Kalemie), Kabeya Mayi (territoire de 
Nyunzu), Nyemba (ouest du territoire de Kalemie) et Lyoni (territoire de Moba) en 
prevision de 1’execution de nouveaux projets de lutte contre la violence locale, qui 
visent la reintegration des ex-combattants selon une approche axee sur la 
communaute. 

48. Dans le Kasai, apres le premier report de 1’election du nouveau gouverneur de 
la province du Sankuru, la MONUSCO a deploye des unites de combat a Lodja et a 
Lusambo. Dans ce dernier secteur, la situation s’est suffisamment apaisee pour 
permettre le retrait de 1’unite. En revanche, a Lodja, 1’unite a du etre renforcee et 
plusieurs missions de mediation et d’information ont du etre menees pour remedier 
aux tensions. L’appui de la MONUSCO a facilite le reglement de la crise liee a 
l’evasion de 169 detenus de la prison de Kananga au premier trimestre de 2019. La 
Mission a notamment dispense des conseils et une assistance techniques sur la gestion 
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efficace des detenus a haut risque, en particulier les elements de la milice Kamuina 
Nsapu, et participe au renforcement des capacites du personnel des forces de securite. 

49. Afin d’appuyer le Coordonnateur des Nations Unies pour l’action d’urgence 
contre l’Ebola et les activites nationales de lutte contre la maladie, la MONUSCO a 
collabore avec les autorites nationales et locales a l’etablissement d’un 
environnement plus favorable aux intervenants humanitaires. Elle a egalement aide 
les representants provinciaux et les organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies a coordonner l’action contre l’Ebola, en mettant l’accent sur la sensibilisation 
des populations locales aux mesures de prevention. La Mission a egalement redouble 
d’efforts pour securiser certaines zones et ameliorer l’acces des intervenants aux 
population touchees. Des patrouilles quotidiennes ont ete effectuees entre Beni et 
Butembo. La composante militaire de la Mission a egalement assure la securite 
statique de certains sites strategiques, tels que le centre de lutte contre l’Ebola de 
Butembo, et mene des patrouilles de jour et de nuit pour proteger l’ensemble du 
personnel des Nations Unies. La composante Police a etaye ces efforts en conduisant 
des activites de police de proximite. En parallele, Radio Okapi a diffuse en continu 
des informations sur les mesures et activites de prevention de l’Ebola. 

VI. Extension de 1’autorite de l’Etat 

A. Desarmement, demobilisation et reintegration 

50. La MONUSCO a traite les dossiers de 165 membres de groupes armes locaux 
ou etrangers se soumettant volontairement au processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration et a facilite la liberation de 34 enfants enroles dans 
des groupes armes, qui ont ensuite ete pris en charge par les organismes nationaux de 
protection de l’enfance. La Mission a rapatrie 32 des 165 ex-combattants au Rwanda 
et 14 au Burundi, confie 21 civils rwandais aux soins du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et remis 29 combattants congolais a des entries 
nationales. Elle a continue de filtrer les nouveaux arrivants pour eviter que les femmes 
et les enfants enleves par des groupes armes soient places dans les camps en tant que 
proches des elements de ces groupes. 

51. La MONUSCO a intensifie sa collaboration avec les autorites nationales en 
matiere de desarmement, de demobilisation et de reintegration et preconise le passage 
d’une strategic de demobilisation statique a des approches plus souples et mieux 
adaptees. Comme mesure temporaire devant amener au desarmement national 
definitif, en plus d’appuyer la demobilisation de la LRPI, la MONUSCO et l’equipe 
de pays ont continue de cooperer avec les autorites provinciales et locales a 
Elaboration d’initiatives de demobilisation et de lutte contre la violence locale 
destinees aux ex-combattants et aux communautes. A ce jour, pres de la moitie des 
personnes ayant beneficie des projets de lutte contre la violence locale en 2019 sont 
des femmes, contre 30 % en 2018. 

B. Stabilisation 

52. Les responsables du plan national de stabilisation et de reconstruction pour les 
zones sortant d’un conflit arme et la MONUSCO ont lance, par l’intermediaire du 
Ponds de coherence pour la stabilisation, un appel a contributions en vue de la mise 
en oeuvre d’un programme de dialogue democratique destine a regler les conflits 
intercommunautaires dans le territoire de Djugu. Cette initiative constitue une 
premiere etape dans l’expansion des programmes de la Strategic internationale 
d’appui en matiere de securite et de stabilisation dans la province de l’lturi, apres le 



S/2019/776 


programme acheve de Mambasa et le programme en cours d’execution dans le sud 
d’lrumu. 

53. Le 3 juillet, le comite directeur national du Fonds de coherence pour la 
stabilisation, copreside par le Ministre du plan par interim et le Representant special 
adjoint du Secretaire general, a affecte des fonds a l’expansion du programme de 
stabilisation dans la zone prioritaire de Kitchanga (Nord-Kivu). Ce programme, qui 
doit commencer au deuxieme trimestre de 2020, fera fond sur les projets menes ces 
trois dernieres annees et sera essentiellement axe sur la reintegration 
socioeconomique des jeunes a risque et des ex-combattants inscrits, le renforcement 
de la participation des femmes aux programmes de stabilisation et l’appui aux 
initiatives politiques locales visant a reduire l’activite des groupes armes. 


VII. Situation des droits de la personne, systeme judiciaire 
et administration penitentiaire 

54. Le nombre de violations des droits de la personne au deuxieme trimestre de 2019 
a recule de 5 % par rapport au premier trimestre, la MONUSCO ayant enregistre 
1 479 cas. Dans pres de 56 % des cas, les faits etaient imputables a des agents de 
l’Etat, principalement des soldats des FARDC et des elements de la Police nationale 
congolaise. Pour le reste, c’est-a-dire dans 44 % des cas, les violations etaient le fait 
de groupes armes. La situation des droits de la personne demeure particulierement 
preoccupante dans les provinces touchees par le conflit, ou plus de 85 % de toutes les 
violations ont ete commises, en particulier au Nord-Kivu, au Sud-Kivu, dans les Kasai 
et au Tanganyika. Au moins 286 civils (dont 66 femmes) ont ete victimes d’executions 
extrajudiciaires ou sommaires. 

55. Le nombre de violations des droits civils et politiques et des libertes 
fondamentales a encore decline au deuxieme trimestre de 2019, atteignant pres de la 
moitie du nombre enregistre au premier trimestre. Les violations commises ont ete 
essentiellement le fait d’agents de l’Etat, principalement d’elements de la Police 
nationale congolaise. On observe que les atteintes a la liberte de presse et les 
agressions et menaces visant les defenseurs des droits de la personne et autres acteurs 
de la societe civile se poursuivent. Dans certains cas, des groupes armes ont pris pour 
cible des journalistes et des membres de la societe civile qui avaient signale des 
atteintes aux droits de la personne ou soutenu le travail des equipes d’intervention 
contre l’Ebola. Si plusieurs manifestations pacifiques n’ont donne lieu a aucun 
debordement, d’autres ont ete reprimees par les autorites, qui ont parfois eu recours 
a la force letale. 

56. Au cours du deuxieme trimestre de 2019, au moins 32 personnes sont mortes en 
detention, en raison principalement du manque d’acces a des soins appropries et de 
la malnutrition. Au moins 146 personnes se sont evadees des centres de detention de 
l’ensemble du territoire, les provinces les plus touchees etant celles du Kwango, du 
Maniema et du Nord-Kivu. Ces deux chiffres represented une diminution par rapport 
a ceux enregistres au trimestre precedent. 

57. La MONUSCO a continue d’appuyer les efforts que les autorites congolaises 
deploient pour lutter contre l’impunite et reprimer les crimes de guerre, les crimes 
contre l’humanite et autres violations graves des droits de la personne et qui sont 
indispensables a la reconciliation nationale et a l’instauration de la confiance entre 
l’Etat et la population. Dans 1’ensemble du pays, au moins 18 miliciens, 15 soldats 
des FARDC et 6 agents de la Police nationale congolaise ont ete condamnes pour 
diverses infractions graves au deuxieme trimestre de 2019. Guidon Shimiray Mwissa, 
le chef du groupe arme NDC-R contre lequel l’auditorat militaire du Nord-Kivu a 
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lance le 7 juin un mandat d’arret pour crime contre l’humanite par viol et crime de 
guerre par recrutement d’enfants, est toujours en fuite. 

58. Le 9juillet, l’equipe d’experts internationaux sur la situation au Kasai a 
participe a un dialogue interactif sur la situation des droits de l’homme en Republique 
democratique du Congo a la quarante et unieme session du Conseil des droits de 
l’homme a Geneve. A cette occasion, elle a note que ses recommandations tendant a 
ce que les violences perpetrees en 2016 et 2017, faits qualifiables de crimes de guerre 
et de crimes contre l’humanite, fassent l’objet d’enquetes et de poursuites n’avaient 
donne lieu a aucune condamnation. Les autorites congolaises ont demande que 
l’equipe d’experts continue d’appuyer les efforts de justice transitionnelle au Kasai 
et qu’une assistance technique reste offerte aux autorites judiciaires pour enqueter sur 
les violences commises en decembre 2018 a Yumbi (province du Mai-Ndombe). Le 
10 juillet, le Conseil des droits de l’homme a renouvele le mandat de l’equipe 
d’experts internationaux pour une nouvelle periode de 15 mois et demande a l’ONU 
de fournir une assistance technique au Gouvernement pour soutenir les enquetes 
judiciaires dans l’ensemble du pays. 


VIII. Violence sexuelle 

59. Au deuxieme trimestre, plus de 300 femmes, 70 filles et 1 homme ont ete 
victimes de diverses formes de violences sexuelles bees aux conflits (viols, viols 
collectifs, mariages forces). Plus de la moitie de ces faits ont ete commis par des 
groupes armes au Nord-Kivu, ce qui en fait la province la plus touchee par les 
violences sexuelles, suivie de celles du Tanganyika et du Sud-Kivu. 

60. Dans l’ensemble, les groupes armes etaient responsables de 72 % des cas 
recenses de violences sexuelles, tandis que les agents de l’Etat, principalement les 
soldats des FARDC, representaient les 28 % restants. Parmi les groupes armes, les 
membres des FDLR et du NDC-R ont ete les principaux auteurs de ces actes au Nord- 
Kivu, suivis des combattants des Mai-Mai Fimbo Na Fimbo dans la province du 
Tanganyika. 

61. Au cours de la periode consideree, la MONUSCO a effectue, avec l’appui 
technique de conseillers pour la protection des femmes, deux missions de protection 
dans la province de l’lturi en preparation d’une mission d’enquete conjointe. Elle a 
aussi mene d’autres missions visant a enqueter sur des faits de violences sexuelles 
bees aux conflits et a mettre en oeuvre des mesures de protection dans les provinces 
du Sud-Kivu, du Kasai-Central et de la Tshopo. Ces activites ont permis d’interagir 
avec 416 victimes et temoins (dont 173 victimes de violences sexuelles bees aux 
conflits) et de les aiguiller si necessaire vers des services d’assistance medicale et 
psychosociale. 

62. Des cas emblematiques de crimes contre l’humanite, y compris de violences 
sexuelles bees aux conflits, ont egalement fait l’objet d’enquetes et de poursuites 
pendant la periode consideree. Le 8 juillet, la Cour penale internationale a declare 
Bosco Ntaganda coupable, hors de tout doute raisonnable, de 18 chefs de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite pour des faits commis en 2002 et 2003. Le 
18 septembre, le chef militaire des FDLR, Sylvestre Mudacumura, qui etait recherche 
par la Cour penale internationale, a ete tue dans la province du Nord-Kivu. Quelque 
175 victimes de violences sexuelles bees aux conflits et d’autres violations des droits 
de la personne commises dans les territoires de Mwenga et de Shabunda ont ete 
denombrees dans le cadre du proces de Ntabo Ntaberi Sheka, au Nord-Kivu, et de 
1’affaire Koko di Koko, au Sud-Kivu. 
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IX. Protection de l’enfance 

63. En juillet et aout, la MONUSCO a recense 242 violations graves commises 
contre des enfants : 2 viols, 1 meurtre, 2 cas de mutilation, 1 enlevement, 2 pillages 
(l’un d’une ecole primaire et l’autre d’un poste sanitaire) et 234 enfants (31 filles, 
203 gargons) s’etant echappes ou ayant ete separes de groupes armes. La plupart des 
enfants avaient ete separes de la milice Kamuina Nsapu (71) dans les Kasai, de la 
milice Twa (36) dans la province du Tanganyika, des Mai-Mai Malaika (21) dans la 
province du Maniema et des groupes armes Mai-Mai (29) au Sud Kivu. 

64. Au cours de la periode consideree, cinq commandants de groupes armes ont 
signe des declarations unilaterales ou des feuilles de route visant a mettre fin au 
recrutement d’enfants et a d’autres violations graves des droits de l’enfant. Depuis 
juillet 2018, 25 commandants ont signe de telles feuilles de route et environ 1 200 
enfants ont ete liberes. Plus de 120 membres des FARDC et de la Police nationale 
congolaise ont re?u une formation sur le mandat de protection de l’enfance, la 
prevention de la violence sexuelle et les techniques de verification de l’age visant a 
prevenir le recrutement de mineurs. En outre, plus de 280 soldats de la MONUSCO 
ont suivi une formation sur la protection des enfants touches par des conflits armes. 
La Mission est allee a la rencontre de 1 820 membres de la communaute dans le cadre 
d’activites de sensibilisation visant a prevenir et a faire cesser le recrutement 
d’enfants et d’autres violations graves des droits de l’enfant. En outre, 
78 representants de groupes armes non etatiques ont ete formes a la protection de 
l’enfance et a l’application des declarations et des feuilles de route contre le 
recrutement d’enfants signees par des factions de groupes armes. 


X. Prise en compte des questions de genre dans V execution 
du mandat 

65. Pendant la periode consideree, la MONUSCO a organise, a l’intention des 
nouveaux deputes provinciaux et des representants d’autres autorites administratives, 
des ateliers sur la budgetisation et la legislation tenant compte de la problematique 
femmes-hommes. La Mission a en outre appuye les efforts deployes par la societe 
civile pour promouvoir l’inclusion politique des femmes, efforts qui se sont traduits 
par la nomination de deux chefs coutumieres aux assemblies provinciales du Sud- 
Kivu et du Kongo-Central. Enfin, la Mission a discute des bonnes pratiques en matiere 
de prise en compte de la problematique femmes-hommes dans les institutions de l’Etat 
avec le Conseiller du President pour la jeunesse, l’egalite des sexes et la prevention 
de la violence liee aux conflits. Au cours de la periode consideree, plus de 300 femmes 
mediatrices ont ete formees par la MONUSCO. La Mission a egalement offert a plus 
de 436 journalistes (dont plus de 40 % etaient des femmes) une formation sur la 
communication mediatique non discriminatoire et soucieuse de la problematique 
femmes-hommes. 

66. La MONUSCO a continue de tenir compte de la problematique femmes- 
hommes dans ses considerations de securite. A Beni, Bukavu, Bunia, Goma et 
Kananga, elle a recense les zones ou les besoins des femmes en matiere de securite 
etaient particulierement criants, ce qui a permis de renforcer les patrouilles et la 
surveillance sur 18 sites. Elle a egalement contribue a ce que des mesures specifiques 
visant a proteger les femmes et les filles soient integrees dans les plans locaux de 
securite. Elle a par ailleurs plaide en faveur de 1’augmentation de la proportion 
d’agentes penitentiaries, qui est passee a 25 %, et de la fourniture de services 
specialises et d’un soutien medical afin d’ameliorer les conditions de vie des femmes 
detenues dans les prisons a haut risque. Des services de conseils juridiques sur la 
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violence fondee sur le genre ont en outre ete crees dans les provinces du Nord-Kivu, 
du Sud-Kivu et du Kasai-Central, contribuant ainsi a ameliorer l’acces a la justice. 

67. Parmi les efforts internes que la MONUSCO a deployes en faveur de la parite 
femmes-hommes pendant la periode consideree, on peut citer l’application de 
mesures speciales issues de la strategic sur la parite des sexes applicable a l'ensemble 
du systeme des Nations Unies a la phase d’examen comparatif du processus de 
reduction des effectifs, qui a permis de mieux retenir le personnel feminin. Au 
31 juillet, les femmes representaient environ 32 % du personnel civil international. 


XI. Deployment et evaluation du travail accompli 

par la Mission de 1’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 

A. Progres accomplis dans l’ajustement des priorites, du dispositif 
et de la presence de la Mission 

68. Conformement aux objectifs strategiques enonces dans la resolution 
2463 (2019) du Conseil de securite, la MONUSCO a concentre son action sur la 
protection des civils, la reduction de la menace que represented les groupes armes et 
1’evaluation de la situation des droits de la personne, tout en appuyant les efforts 
visant a promouvoir la responsabilite et a lutter contre l’impunite, a stabiliser et a 
renforcer les institutions de l’Etat ainsi qu’a faciliter l’acces humanitaire, notamment 
dans les zones touchees par la maladie a virus Ebola. Le deployment des contingents 
n’a pas ete modifie durant la periode consideree. 

69. S’efforfant de concentrer ses ressources sur les zones ou la presence de groupes 
armes constitue une menace persistante pour la population civile, la MONUSCO a 
ferme ses antennes a Bandundu, Matadi, Mbandaka et Mbuji-Mayi, ainsi que ses 
bureaux locaux a Dungu, Kisangani et Lubumbashi. En collaboration avec l’equipe 
de pays des Nations Unies, le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de 
l’homme a adopte des mesures visant a maintenir sa presence a Kisangani et 
Lubumbashi. La Mission a egalement pris des mesures pour veiller a ce que Radio 
Okapi continue d’emettre dans les zones ou ses antennes sont fermees. 

70. La composante Police de la MONUSCO a reajuste sa presence sur le terrain 
parallelement a la fermeture des antennes de la Mission. Le personnel de police des 
sites fermes a ete redeploye ailleurs, notamment a Bukavu, Bunia, Butembo, Goma 
et Uvira, afin d’y renforcer la presence policiere et d’appuyer l’action menee par la 
Mission pour proteger les civils et lutter contre l’Ebola. La Mission a egalement 
transfere une unite de police constitute de Lubumbashi a Bukavu. Deux sections 
temporairement deployees a Butembo assurent la securite dans le cadre de l’action 
contre 1’Ebola. 

B. Evaluation du travail accompli par le personnel en tenue 
de la Mission pour ce qui est de proteger les civils 

71. Au total, 18 unites ont ete evaluees dans les domaines suivants : appui a 
l’execution du mandat ; aspects lies au commandement et au controle ; formation ; 
discipline ; viabilite des capacites logistiques et du soutien medical. Ce travail 
temoigne de la determination de la Mission a assurer le plus haut niveau de 
performance en matiere de maintien de la paix, comme le prevoit 1’initiative Action 
pour le maintien de la paix, notamment au paragraphe 13 de la Declaration 
d’engagements communs concernant les operations de maintien de la paix des Nations 
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Unies. Parmi ces unites, 5 ont ttt jugtes excellentes et 10 satisfaisantes. Trois 
evaluations sont toujours en cours. Afin d’ameliorer les normes operationnelles, la 
MONUSCO a elabore un programme de formation et mis en place des mesures 
operationnelles et logistiques visant a renforcer la capacite des contingents de 
s’acquitter de leur mandat. Compte tenu de 1’importance accordee a la planification 
et a l’execution d’operations offensives conjointes, les responsables de la Force se 
sont rendus a l’etat-major de secteur pour donner des conseils sur la planification 
conjointe des operations, en mettant 1’accent sur la lutte commune contre les Forces 
democratiques alliees. Une equipe baste a l’ttat-major a effectue des simulations 
d’evacuation sanitaire primaire, qui ont confirme que les procedures d’evacuation 
sanitaire primaire et secondaire de la MONUSCO etaient adaptees a l’objectif vise. 

72. La MONUSCO a tgalement tvalut six unites de police constitutes a l’aune de 
plusieurs criteres, notamment l’appui a l’extcution du mandat, les aspects lies au 
commandement et au controle, a la formation et a la discipline et la viabilite des 
capacites logistiques et du soutien medical. Toutes les unites ont ete jugees 
excellentes. Une evaluation des policiers hors unites constitutes a tgalement ttt 
mente. De ce fait, les compttences en matitre de protection des civils dans les zones 
urbaines ont ttt dtfinies plus prtcistment, ce qui permettra de stlectionner pour les 
futurs dtploiements des agents de police ayant une exptrience pertinente. 

C. Manquements graves, y compris les faits d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles 

73. La MONUSCO a continut de prendre des mesures tnergiques pour garantir une 
politique de toltrance ztro a l’tgard des faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 
Au cours de la ptriode considtrte, 15 accusations de manquement ont ttt formultes, 
dont 10 ont ttt jugtes graves. Les mesures de prtvention adopttes ont pris diverses 
formes : formations, estimations des risques, patrouilles visant a faire respecter les 
couvre-feux et 1’interdiction d’accts a certaines zones. La Mission a tgalement ment 
des activitts de proximitt auprts des collectivitts locales et appuyt 43 mtcanismes 
locaux de dtpot de plaintes dans des localitts ou sa prtsence est forte. Ces activitts 
attestent de l’engagement pris au titre de l’initiative Action pour le maintien de la 
paix de renforcer la conduite des optrations de maintien de la paix et le personnel. 

XII. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

74. Au cours de la ptriode considtrte, 57 incidents compromettant la surett et la 
stcuritt du personnel des Nations Unies ont ttt enregistrts. Vingt d’entre eux ttaient 
lits a la criminalitt, 19 a des menaces et 16 a des troubles civils. Aucun de ces 
incidents n’ttait du au conflit armt. 

XIII. Observations 

75. Le transfert du pouvoir qui a suivi les tlections de dtcembre 2018 constitue une 
occasion historique pour la Rtpublique dtmocratique du Congo. L’avtnement du 
nouveau rtgime politique du Prtsident Tshisekedi a fait naitre un sentiment d’espoir 
dans plusieurs rtgions du pays. J’ai ttt ttmoin de certains des changements positifs 
lors de ma rtcente visite dans le pays, du 31 aout au 2 septembre. 

76. II importe de maintenir la stabilitt et la stcuritt politiques ainsi que la prtsence 
accrue de l’Etat dans les zones de conflit pour consolider la transition politique en 
cours et instaurer une paix et une stabilitt durables en Rtpublique dtmocratique du 



Congo. Je me felicite de l’investiture du nouveau gouvernement de coalition et 
j’encourage ses membres a continuer de mettre de cote leurs interets partisans pour 
repondre aux besoins du peuple congolais. J’exhorte tous les acteurs politiques a 
conserver l’esprit de consensus qui a preside a la formation du Gouvernement. II 
incombe a ce dernier ainsi qu’a l’opposition de jouer leur role dans la promotion de 
l’unite nationale et la mise en place d’institutions solides en engageant un dialogue 
politique soutenu et inclusif avec toutes les parties prenantes. 

77. Je prends note du caractere ambitieux du programme du nouveau 
Gouvernement, qui met 1’accent sur le developpement durable, la justice sociale et la 
fourniture de services essentiels et je suis encourage par l’ambition du Gouvernement 
de lutter contre la corruption et de reformer le secteur de la justice. Je me felicite en 
particulier de la volonte declaree du Gouvernement de reformer les forces armees 
congolaises et les autres institutions de securite et d’en ameliorer le 
professionnalisme. II s’agit la d’elements essentiels de la strategic plus large visant a 
faire face a l’insecurite qui regne actuellement dans certaines regions du pays et a 
lutter contre l’impunite. Pour mettre en oeuvre ces reformes, le Gouvernement aura 
cependant besoin de davantage de moyens que ceux dont il dispose pour le moment. 
Je 1’encourage done a ceuvrer activement en faveur de l’accroissement de l’assiette 
fiscale de l’Etat et a intensifier sa lutte contre la corruption a tous les niveaux. Je 
demande egalement aux partenaires bilateraux et multilateraux d’accroitre leur appui 
a la Republique democratique du Congo dans ces domaines cruciaux. 

78. La cooperation regionale demeure essentielle pour faire face durablement a la 
menace que represented les groupes armes etrangers en Republique democratique du 
Congo et endiguer le flux illicite d’armes dans la region des Grands Lacs. Je me 
rejouis que le President Tshisekedi en fasse une priorite. J’encourage les signataires 
de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region a honorer leurs engagements respectifs au titre 
de cet accord et a tirer parti de la dynamique actuelle pour s’attaquer aux causes 
profondes des conflits et travailler ensemble a promouvoir une paix et un 
developpement durables dans la region. 

79. Je suis profondement preoccupe par la deterioration des conditions de securite 
dans la province du Nord-Kivu et par la persistance de l’insecurite dans les provinces 
du Sud-Kivu et de l’lturi. Des forces hostiles continuent de s’en prendre aux civils et 
de saper la stability regionale. La lutte contre la menace que represented ces groupes 
armes, notamment au moyen de mecanismes de responsabilite credibles, reste une 
priorite urgente pour le Gouvernement de la Republique democratique du Congo et la 
MONUSCO. Au cours de ma visite, le President Tshisekedi et moi-meme avons 
convenu que la Mission et les LARDC devaient collaborer plus efficacement pour 
lutter contre les groupes armes etrangers. II est imperatif de mener une action resolue 
contre les Lorces democratiques alliees, qui continuent de menacer gravement la 
population civile. Je reste convaincu que la MONUSCO a encore un role crucial a 
jouer pour relever les defis securitaires et humanitaires auxquels fait face la 
Republique democratique du Congo. Je me rejouis de l’occasion qui m’est offerte de 
relancer la cooperation entre la Mission et le Gouvernement afin d’atteindre cet 
objectif. 

80. La stability de la Republique democratique du Congo depend du niveau 
d’attention accordee au desarmement, a la demobilisation et a la reintegration des 
groupes armes sevissant dans le pays. A la suite de la demobilisation spontanee de 
plusieurs groupes armes, cette annee, il apparait clair qu’il faut saisir les occasions 
offertes par l’amelioration de l’environnement politique et profiter de la volonte de 
changement des nouveaux dirigeants nationaux et provinciaux. L’experience passee 
tend a montrer que le meilleur moyen de reintegrer durablement les ex-combattants 
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est d’adopter une approche souple qui soit axee sur la communaute et favorise le role 
central des femmes. Je demande au Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo de continuer a creer un environnement propice a la reddition volontaire des 
combattants et a leur desarmement, leur demobilisation et leur reintegration durables 
dans leur communaute d’origine. La MONUSCO et l’equipe de pays des Nations 
Unies sont pretes a collaborer etroitement avec le Gouvernement et a lui fournir 
l’appui necessaire. 

81. Je reste preoccupe par l’epidemie d’Ebola qui frappe actuellement la 
Republique democratique du Congo et qui risque de se propager aux pays voisins. Je 
demande a toutes les parties prenantes, y compris aux autorites nationales et locales, 
a la societe civile, aux organisations de femmes et a la communaute internationale, 
de ne menager aucun effort pour mettre un terme a l’epidemie. Je salue le leadership 
du Gouvernement congolais et le travail de l’Organisation mondiale de la Sante, de 
la MONUSCO, du Coordonnateur des Nations Unies pour l’action d’urgence contre 
l’Ebola et de tous les autres partenaires. Je rends hommage aux femmes et aux 
hommes qui servent courageusement aux premieres lignes de la lutte contre l’Ebola 
et dont j’ai pu constater le travail remarquable lors de ma recente visite a Mangina, 
auNord-Kivu. L’ONU reste pleinement determinee ajouer son role pour mettre fin a 
l’epidemie. Par ailleurs, il faut garder a l’esprit que des maladies evitables comme la 
rougeole, le cholera et le paludisme continuent de faire des victimes et doivent etre 
traitees avec la meme urgence. Je demande de nouveau aux donateurs et aux 
partenaires de fournir les ressources necessaires pour combler le deficit de 
financement de l’action humanitaire, notamment lors de la conference internationale 
sur la sante publique que le Gouvernement congolais entend accueillir a Goma en 
novembre prochain. 

82. Pour conclure, je tiens a remercier ma Representante speciale pour l’esprit 
d’initiative et le devouement dont elle fait constamment preuve, tout le personnel de 
la MONUSCO et l’equipe de pays des Nations Unies ainsi que les pays fournisseurs 
de contingents ou de personnel de police pour leur attache ment a la stabilisation de la 
Republique democratique du Congo. Je souhaite egalement remercier les 
organisations regionales, les partenaires bilateraux et multilateraux et les 
organisations non gouvernementales pour l’appui qu’ils continuent d’apporter au 
pays. 
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